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LE JOUJRN-AL DES DEBAFf S
L'EGISLAT1FS ET LITTERAIRES DU CANAD.A.

"NIHI A SPE, XETU, PARTIBUS REIPUBIC.E ANIMUS LIBER EST."-Sauuto. Catil.

VOL. 1. TOR'ONTO, JEUDI, 18 MARS, 1858. No. 12

*~Nous avons commencé, hivr, à cnvoyer à quelques-uns ducs qu'un deinanlo à un avocat ? Il y a, p.ar exemple, à
de nos ai snnéi retardataireb les tiuuaér.b* qui avaient 6 6 publiés Québec un jeutn-honme doué d'unc vi%ù intelligence et qui,
avant la date de le.ur aluinntnt. l'eu à peu, nuus seniruns aprèa avoir dépsé siuu muuut, ba~t manier iLNec un égal mné.
tous 'le3 abonné, qui n'ont paýs ld cullecutiein de nuti ejuuirial au rite, la p'uiuc de chroniqueur. Celui là, nous n'en dutonuts pas,
cinplet. Maie un comprend qut nlous icOU poins pr.cndre Cette niériturait l'exception durnt iious parlons, s'il c.-L dans l'iiiten.tion
peine que Pour l e'spcrmonmîes qui ont payé. do se livrer à l'étude des lois-cc que nus.- ignoroii8 complète.

___________ ment. Aussi tpprouverioris-nou8 le bill de M. Langevin, s'il
était rédigé spécialemnt pour ce jeune héros littéraire. Mais

1,1EG1GSL.ITION AU 11E TIT PIED> pouvons-nous répondre que tous ceux qui qeront dans le même
Les nations placent les fonctions législatives à une telle bau- cas, ou qui pourront aller se battre dlans les Indes, auront la

teur qu'elles n'aiment pas à, les voir ab.tisséesor par l'abus fréquent même aptitude, son intelligence et sa facilité?
qu'o onfai das qulqus pys.Si le gouvernement veut récompenser ceux qui font briller le

Ce n'est pas notre intention d'écrire aujourd'hui un long nttf canadien dans l'armée britannique, il la peut de mille mna-
article à ce sujet; nous nous contenterons de demander quelle nières; mais le diplômùe'd'avocat n'est pas une récompense. C'est
sera la portée du bill du député dle Dorchesmer, relatif aux étuidianta le certificat de l'acquisition de connaissances sIféciales, avec les.
en droit qui ont servi ou qui à l'avenir pourront servir dlans quelles les hauts-faits d'armes n'ont rien de commun et que Ci.
l'arméea? céron mettait bien au-dessus de ces derniers, lorsqu'il écrivait

La population canadienne se divise en un très-grmnd nombre ces paroles, passées preque à l'état d'aphorisme: " eclant
de classes qui peuvent toutes fournir leur contingent à l'armée a,-ntcz S?
et parmi lesquelles celle des étudiants on droit est assurément la Nous ne censurons nulîr-nent le bill de 31. L-.ngevîn,.et après
moins nombreuse. Pourquoi donc faire une loi sp6cialenient l'avoir lu, il pourra bien se faire que nous on approuvions toua
pour eux ? 1ie dirait-ont pas, rien qu'à lire le titre du bill do les articles. Nous avons fait simplement une hypothèse, toute
M. Langevin, qu'entre tous les jeunes -Canadiens, Ics étudiants gratuite peut-être, et dont nous nous empresserons de reconnaltre
ontplus spécialement l'habitude deolaisserlàlcnrs études Eérieuses l'erreuri-3'il y a erreur.--dès que le bill nouî sera parvenu.
pour courir aux combats, sauf déposer ensuite le moutquet pour
reprendre Cujas, Koent, Chity, Blacl<stone et Justinien!

-Néanmoins, nous ne serions pas juste si nous critiq"-ions le VI' PARLEMENT CANADIEN.
bill do 31. Langevin avantmême do l'avoirilu; mais noi1s devons
le prévenir que ai c'est son intention de demander à la Chambre Ir SESSION.
d'exempter les jeunes-gens mu-soldats et mi étudiants-en-droit
d'une partie des études qu'on exige d'eux, et de proposer, par 6ème séance, jeudi,
exemple, que le temps qu' ils nuront été dans l'armée, leur soit I. 4 mars, 1858.
compté ensuite, comme s'ils l'avaient passé dans un bureau (Voiri I V. 10, 1)tges 40, 41, 42, et 43.)
d'avocat, cette demande nec serait pas raisonnable.

En effect) la loi a un but cn exigeant ttn certain suirià;inérairiat, Y J1. S. IMccdnall-ne par.agc nullement l'opinion du
quelques anniées d'études laborieuses et certaines épreuves, des Pro.-ttreur Géi.éral de l'Ouesýt Aujourd'hui, per.osimo n'a le
hommes auxquels les citoyens doivcnt confier leur fortune, les, courage d'aller aubcnutin à prupusd'électiunscuntstées. le cas
intérêts de leurs farnlles-: leur liberté, leur lvni,eur et îmêéme qui occupe la Chambre est d'une nature extraordinaire et ce n'est
leur vie. Ipas avec la lettre de la loi qu'il faudrait le juger. Autrement,

Il faut que celui qui, par una di.scours plus vit moins bien itnpro- qu'cn résultera-t-il, sinon lus frauJes les plus nstrueuseûs et les
visé, peut ruiner un honnêtû lt.ntme ou lu.ý faire rendre tes druits, &îese plns sanglantes ? ýNéanwoins., tucI (lue suit leur crime,
et peut le faire jetereun prison liour bsa % ýe, ou faire recouinaitre. son un % cria dtà lmvàumes venir s'asseocir dans la Chanmbre, prendre
innocencec- il faut, disons-nous, (pie cet humame donne à la part aux votes les plus 'imnportants et attendre ave conifiance la
société de grandesi garanties de talu, deumiiisne et de c- fin d'u scrutin à p-eu près impossible. Que la loi soit en faveur

pci-tc'est purquoii la .i T-£at (lac les jeunes-ens q~ui, de ctes LI-vs iéjputé., <am non, ils tie devrziient pas être 2'oUiîerts
aspirent aux nobles fommt7tonb '.o.t consacrent àel'étude dans la Cbi.,mtîbru, car leur ,ré-sence est une insulte faite à la loi
difficile (le codes uin ccrtai., i1umnbr.. d'anis.ées. Il est vrai que j.1 jim.èmie. Il peut se faire que ces messieurs aient eu la mia-
parmi eux, il peut se rcncomitrcr de brillantes eceptions junite dub vot,:s légaux, itiaià leur triomphe est tellcument enita-
auxquelles une seule année suffit pour bien pos,,éder les con- çhé qiue s'il y zivait une justice murale dans la Irroainçc, une
naissances que ld gcimmér.tliié des. êta.lantsý n'ai pu acqué.ir qu'en forte- oipi.ioi. publique, çouti. ii Inkgluttrît, ils D'auraient pas
trois ou qluatre ans. Mais il est iimpossible à la loi de cousidêre'r osé se présenter.
ces exception.,, car les privilègesb qu'elleu Làs' acrder.it, ne 29.1. îu.; ci LutrV~c-parlent, chacun, dans le n.êine
poiurr.tient pa:i êtie refu ês à cu£ de luris eutupa.nuns d»êtudc, sens q~ue M.- J. A. )Iicdunesld. Ce dernier dit, entr'autres choses,
qui, sans avoir leurs t.deuts, t trutàt.timut dans Ls coniditions que si l'on boupçu..no les memibres du comtité électoral de se
spécifiées par la loi. laisser influencer par leurs sentiments politiques, en dépit de leur

Elh: bien, nous demàauderons, a,î aéputê du Dureliesto-r si le sermient, commient peut-on suppose-r tue leb téputés crn -énéral
fait 'avoir pa-ss,é un ou deux ans d.vittit les triurs de Sôbasbtoîu, ne se lassc,ýrunt pas., e-ux aussi, enitrainer par ces sentiments,
à cueillir des- lauriers et à âe faire une bulle réputation de bra- lortqu'il faudra vuter à propos de la validité du cette élection ?
voure, prouve quelque chose cei faveui de,, connaibsances éten- 1 2. MiYi-fait remarquer que dans le cas do Ml. B3rodeur,
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la Chambre déclara que la loi d'ayant pas prévu les circonstances
particulières à cette élection, il fallait la considérer comme une ex-
ception. Eh 1 bien, la loi n'a pas prévu non plus les fraudes
giganiesques qui ont accompagné les dernières élections de Qué-
be, ce ne serait donc pas la violer que de la traiter d'une mîtani-
ère exceptionelle. Si les ministres étaient prudents, ils conseil-
leraient à ces trois messieurs de donner leur démission, pour se
représenter à leurs conmmettants.

M. Dubord.-Pour vous plaire, je le ferais peut-être ; mais je-
ne le puis pas.

M. Ferres-prétend qu'il a exa niné les registres d'élections
de Qudbec, et qu'il n'y a découvert aucune des irrégularités
dont on se plaint. Toute proportion des deux populations gardée,
il croit qu'il y a eu plus de fraudes commises aux élections de
Montréal qu'à celles de Québec.

M. Bureau.-Pendant la session dernière le parlement apris
de bonnes mesures pour protéger l'indépendance de la minorité.
Il serait plus sage de les respecter, autrement la minorité verra
toujours son existence dépendre des caprices de la majorité.

M. Gal--croit pouvoir dire que les députés de Québec se
trouvent dans une position douloureuse. Il propose l'amende-
ment suivant: " Les registres des élections de Québec, donnant
un -relevé 15, 151 voix, seront soumis à un comité spécial de
cinq membres, qui sera chargé de s'assurer, à l'aide de ces
documents, s'il y a eu des fraudes qui demandent l'intervention
immédiate de la Chambre, dans le but d'assurer la juste repré-
sentation du peuple dans cette Chambre et la prompte punition
de toute personne qui aura trempé dans ces grandes fraudes."

M. Cartier-dit, que le premier jour de l'élection, grand
nombre d'amis des candidats défaits se plaignirent d'avoir été
dans l'impossibilité de voter, ce qui prouverait déjà,.primafacie,
que les mauvais votes ont été donnés aux candidats battus et
non point aux vainqueurs. Le chiffre de la population de Qué-
bec est d'environ 70,000 âmes, et dans ce total peuvent se trou-
ver un tiès-grand nombre de votes légaux. M. Cartier ajoute
que l'opposition a eu recours à la fraude dans bien des localités:
à Verchères, par exemple, et dans la ville de Montréal. Aussi
est-il tiès-heureux pour quelques p.-sonnes de ces deux colléges,
qu'il soit Procureur-Général, car s'il ne craignait pas d'être
acensé d'abuser de son influence et du pouvoir que lui donnent
ses fonctions, il poursuivrait ces personnes comme parjures.
Dans tous les cas, le gouvernement veut si ptu faire de cette
question une affaire de parti qu'il ne songe même pas à faire
rejeter cette motion comme n'étant pas dans l'ordre, non plus
que l'amendement.

Le Président-déclare, en effet, que l'amendement n'est pas
dans l'ordre.

M. Connor---dit que si la loi n'a pas pourvu à des cas pareils
à celui dont la Chambre s'occupe, c'est qu'elle ne pouvait pas les
prévoir. Il est certain qu'il n'y a pas dans toute la province
une seule localité où les raisons des deux Procureurs-Généraux
ne seraient pas généralement blâmées, car ces messieurs parais-
sent vouloir pallier les infamies dont on s'est rndu coupable à
Québec. La Chambre devrait, en dépit de la loi, prendre en
main cette affaire, ainsi qu'elle le fit pour celle de M. Brodcur.
Quant au scrutin, il croit que c'est une plaisanterie. Il a pris
part lui-mme à un scrutin pendant les trois dernières semaines
et il sait ce que c'est. Comment, par exemple, le comité peut.il
dire si Jack Smith a existé ou non ? Et s'il est diflicile de
s'assurer de l'existence d'un seul homme, que sera-ce lorsqu'il
s'agira de 12,000 prrsonnes ?

M Rose-ne nie point qu'il y ait ci des irrégularités et même
des fraudes dans les élections de Québec ; nais ce n'est pas une
raison pour que la chambre fasse aujourd'hui une close qu'elle
regrettera plus tard. Le principe invoqué par le député de
Cornwall serait d'une application très.dangereuse, car il nous
conduirait à la loi de Lynch. Les députés de Québec déplorent
autant que n'importe qui les fraude qui ont été commises; mais
ce serait certainement une injustice que de les rendre responsa-
bles de l'indiscrétion des voteurs il'égaux. Combien de ces der-
niers faudra-t-il avoir pour faire de la contestation d'une élection
une question de privilége ? Sera-ce 10, ou 100, ou 1,000?
L'bon. M. Morin avait fait passer une loi qui condamnait aux
travaux forés ceux qui se rendraient coupables de fraudes pen-

dant les élections. Il est dommage quo cette loi ait expiré en
1850. Dans tous les cas, il n'y a pas eu encore de dénonciaticn
formelle contre personne.

M. Doriun-pense que l'amendement du député de Shier-
brooke est raisonable. Deux hommes ont été tués à Qu(bec
pendant les élections; une trentaine d'autres ont 6-6 blessés ; il
b'y est commis, ci outre, des fraudes qui ont éprouvanté lo pays
entier et la Chambre se refuserait à la nomination d'un comité
special cbargé'de faire enquête à ce sujet I Ce serait ieut-être
se montrer trop sévère en déclarant l'élection de Québec nulle;
mais assutément les droits des candidats, des électeurs et de la
Chambre demandent que J'on fasse une enquête aux sujet des
fraudes dernières. Le comité électoral n'est qu'un comité judi-
ciaire et il peut surgir des questions de telle nature devant les-
quelles le comité, lié par des règles sêvdresse trouvera dans l'in-
possibilité d'agir. En attendant, les candidats élus siègeront
dans la Chambre. Celle-ci no voit-elle pas que si l'on donne un
pareil exemple, tout individu qui, par intérêt ou par vanité,
tiendra à être député au moins pendant quelques mois ou quel-
ques semaines, se présentera aux bureaux d'elections avec des
bandes de gensarmés, commettra les fraudes res plus effroyables,
se donnera une majorité factice et viendra plus tard se e, pter
parîmis nous ?

M. Turcotte.-demande ce que le comité proposé pourra
faire que le comité électoral n'aurait pas pu faire? Si la chan-
bre cassait cette élection, il serait à craindre de voir aux élec-
tions suivantes, les candidats qui se verraient sur le point d'être
défaits, envoyer leurs partisans donner de faux votes à leurs ad-
versaires, afin que ces dernies, bien qu'ayant ei la majorité des
voix légales, fussent repoussés de la chambre.

M. Mackcnzie-dit que les comités électoraux ne font pas
toujours leur devoir et que lorsqu'il leur arrive de demander la
punition de quelqu'un,iils ne sont pas toujours écoutés. Afin
de prouver les obstacles que les comités électoraux ont à sur-
monter, il cite une élection de Middlesex, à propos de laquelle,
les deux candidats, MM. Notinan et Ermatinger, présentèrent
chacun à la chambre une liste de plusieurs milliers de témoins,
qui devaient être examinés avant que le ecomi'ê pût se pro-
noncer.

Le major (caimpbell.-Je regrette infiniment que cet usage
de donner de faux serments et de faux votes se soit répandu à
ce point dans le Bas-Canada. Il est grand temps que l'on fasse
un exemple, si l'on vcut arrêter les progrès du mal. Ose-t-on
dire que la chambre ignore que cette électiou est contestée ? Ce
serait une raison de plus pour qu'elle prît cette affaire en main.
Il y a quelques années, c'est ce qu'elle fit à propos d'une élce-
tien dans le comté de Richelieu ; mais qu'en résulta-t-il ? A
propos d'une iriégularité dans une pièce à laquelle un sceau au-
rait dû être apposé, ou abandonna de poursuivre l'enquote. Le
comité 1roposé ferait le plus grand bien, en forçant la cham-
bre à prendre légalement connaissance des crimes de ce genre.

M. Powell-trouve absurdt de vouloir que la Chambre déclare
que la pr>portion entre 15,000 votes et une population de 50,000
âmes est trop grande.

M Sicolte---fait remarquer qui, l'amendem'ent est encore plus
dangereux que la motion, puisque la Chambre ie touverait pla-
cée entre deux comités, dont l'un pourrait casser l'élection,
tandis que l'autre pourrait la déclarer légale. C'est le juge-
aient du comité électoral qui doit être définitif,

M, Luberge-dit qu'il est coutrela motion, mais qu'il trouve
l'amîendement raisonnable et sans nul danger pour les minorités.

L'amttendciieet mis aux voix est rejeté par 73 voix contre 48.
Dans la minorité, se trouvent MM.- Bourassa, Bureau, Campbll,
eauchon, Cimon, Dorion, Gaît, Laberge, lafraiboise, Papineau,
Piché, Pope et Soierville.

M. .1. '. 3Iclotnald---propose en amendeient à la motion
principale, de remplacer t'>ut ce qui sui, les mots : " noms ina-
ginaires" dans cette dernière, par ce qui suit : " C'est un devoir
impérieux pour cette Chambre de commencer immédiatement à
sa barre même, une enquête dont le but sera de punir prompte-
ment toutes les personnes qui ont trempé dans les fraudes et dans
les irrégularités touchant cette élection et le procès-verbal qui
l'a accompagnée.

M. J. 4. ilacdoniald-déclare que le gouvernement veut la
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justice pour tous et en tout, et que le luilleur moyen de l'ubtenir
consiste dans le respect de la loi. Le député de Ilaldimangd
voudrait pendre un homme et le jutger ensuite ; niais le gou-
vernemlent pensi- qu'il vaut mieux juger cet homme et le pendre
ensuite s'il est nécessaire. Après queý le comité électoral tie sera
prononcé, on pourra confier uu "lcomité des privilé-es de la
Chambre" le soin de voir, en effet, sitles privilèges de la ëlmamibre
ont été violés.

L'amendement mis aux voix est rejeté par 65 co.ître 46.
Parmi ces dernières sont celles de M.M. Biourassa) Canchon,
Chapais, Cinmon, Porion, Héêbert, -Tobin, Laberge, Lafraniboise,
Papineau, Piché et Somnerville.
m La motion mise aux voix est rejetée par 80 voix contre 32.
MM. Cauehon et Porion sont les deux seuls Bas-Ca.nadiens dans
la minorité.

(1711 (le la 0ceZ ilnce.)

QUERLQJES A VIS DE MOT)IlONS.

[17 murs lS5l.]

Die M. ls.pour vendredi--' Cette- Oliatitbre est d'opinion
qu'en face de la gêne financière :aetuel:e. de la province, il n'est
pas opportun d'affecter la moindre sommie de dleniers à la con-
struction (les édifices de la législature et <lu gouvernement dans
la cité d'Outaouais!"

De A1 Langcm'ht, pour vetidir-di-bill relatil* à l'admissionm à
la profvesion de notaire damns le li.ts-.tummda.

Vie. PROE N''11V INCIAL.

1er SESSION.

Ill4e iéance, mardi,
16 mars, 1858.

ONELLE01SLATIF.
.Apiés la réception de plusieurs pétitions,
M. Moore-piévicnt le conseil que jeudi prochain, il propo-

sera la demande de tous les papiers relatifs à la nomination des
conseillers municipaux de la localité de Duahaxun, dans le comté
de Missisquoi, dent les noms ont été publiés dants la gazette du
6 courant, ainsi que des pétitions et autres doeumlc;Its dans
leequels se trouvent des protestations contre cette nomin:mtion.

ASSEMBLÊE LÉGISLATIVE.
Le 1>désidifi-lit à la Chambre un amessage du gouvernentm

dans lequel se trouve communiquée la dépêche du ministre des
colonies, inforumant Sons Excellence que Sa Majesté a chuisi la
cité d'Outaouais pour devenir la capitale des Canadas.

.M. J1. A. ilIu<-loald-pr-opose la formation du comité chargé
de former les comités pertuanctits ordonnés par la Chaumbre, Lt
composé de lui-nmême et de MM%.ý. Cartier, B3rown, Carling, J. S.
'Macdonald, Cîmapais, Morrison, Dorion, Siniard, Ferres, Buclia-
rialn, Lemnieux et Labc-rge.

M. Broi-n--s'oppose à ce choix, parce que Iz parti ministériel
aurait neuf voix dans ce comité, tandis que l'oppositionr n'y eu
aurait que quatre, ce qui rendrait son influen.ce comnplètement
nulle. La session dernière !e gouvernement nonnnain. comme il
l'entendit, le comité des Comptes publics et qa'enl 1éaeula-t-il ?
C'est que îes Comptes p.ublics passèrent sans le moindre scrutin
de la part de la Chambre.

M. Sicotlle-f-tit remarquer que la proportion n'et pas de 9 à
4, car 31. Lensicux peut à peine passer pour ministériel.

M. Alaukni-avoue que 'M. Carling est le plus beau gar-
çonl de la cliambre; Muais cela lie prouve pas qu'apî ès avoir été
député pendant trois semaines, il ait assez d'expérience pour
choisir les membres les plus propres à chaque comité. Une fois
à Québec, M. bl<enzie rencontra devant la "Banque de l'A-
nmérique du Nord," MN. lincks qui lui dit.: "De quel comrité
voulez-vous être? je vous y ferai placer-Je n'ai pas confiance
en vous, comme Inspecteur-Ciénéral et voilà, je veux être du co-
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mité des Comptes publics. Je tiens à savoir comment Vous dé.-
pensez l'argent dit peuple." M. IIincss le fit entrer danms les
comités des Privilèges, des Itipressiuns, etdel)nes extraor-
dinaires, mois il se garda bien de le faire nommer membre du
comité des Comptes publie. I'uurtaut M. Maekcuzie parvint
à être, dernièrement, de ce comité et si jaumais Auditeur a cté tur-
lupiné, c'est bien par lui.

M. Ttercotic.-Qtielle est la question Il
M. .A«km~e-'o~député ne sait pas quelle est la que&-

tien qui nous occupe et, puur tout le bien qu'il pourrait lui faire,
autant vaut-il qu'il nec l'apprenne point. (Rires.)

La motion est adoptée sanis division.
M1. John C'aieruit-demande à la Chmnbre dle mêserver la

Eéance de lundi vrochain pour décider si, lomaque le gouverne-
ment fera prendre le recensement de 1861, il ne serait pas à
propos d'avoir décidé déjà que le représentation de tr. province
doit être basée sur la population ?

Apiès qîuelques explications, il est dlécidL- que cette question
sert renvoyée nu mercredi prochain.

Ldes deux 1roeureure-C énéraux et le Selcrétatire-P)rovinicial
donnent avis qu'ils pi é-eniteronit vendredi plusieurs billit.

31. <isê-pêsemteun bill relatif nu mode de construire des
barrières le long" des terres traversées; par des chemins de fer,
dans le but de tmeiliter le.: comm:uniations.

31. La&clle-:tyanit demandé au ministère (Aim en était le ea-
daustre des seignieuries dit fas-Catnda et plus parititutièreiient
de 'sl-êsM. L'irtier mêpond que e cadastre est presque
termiié, à ('xet:u le la :eignettrie <le Gimaré, tt que dans
deux oni trois'in'is, le tout seraitraelevé.

,1. Bcisg<m-cmneun ctê c tou lus revenus
qu'ont dûmêau tiésor public les4 forêts des terres arrosées par
l'Outaouais et ses aflments, et les barrages (lui sont dans ces
rivé,res, afin dle montrer que la légion del l'Outaouais ne reçoit
pas une part de l'argent dépeiné par le gouvernet, rpr
tionn.êe à ee qu'elle rap ortu à ce dernier.

M. Daoust-piésente un bill amandant la loi du chemin à
barrières de 'Monttéal.

31. Mlac.kei-ic-aynznt patrlé de la réforme à établir dans le
système monétaire du paye, M. C ayley mêpond qu'à son dernier
voyage en Angleterre, le Gouverneur-Général s-cst occupré de
faire frapper pour le Canlada des pièces d'argent ou de cuivre, de
la valeur de 20 cents, dell 1 deà ou de 1 et que ce nouveau nu-
inéraire arrivera, salis doute, bett

iM. Mlachazie--i-propose une adresse à Son E xcellence, relative
aux tripotages décuverts dansi l'agence des terres du comté de
Iluron-adopté. Z

M. li>rke,-propose, lui aussi, une adresse à Son Excellence,
piur obtenir le compte détaillé, présenmté par M. Olivier Bossé,
f*unctiomînatire-rappoiteurý des comttés-unis de Chicoutimi et de
Saguc:my, et donnant le chiffre des frais des élections de ces
deux comtlés, ainsi qu'un relevé des ehliffles eagérés qui se trou-
vaient dans ce compte, et qui ont été diminués à la connaissance
dle l'auditeur. M. Price fait rema:rquer à ce sujet que bien des
fois lua funttionsnaires-rapporteurs ont été la. seule cause de la
t:umttst.,tion de certaines élections dans le 13as-Ctuiadix.

M1. lk:yaii&n-ptésente deux bills, l'un amnan<lant les lois
sur l'us.ure, et l'autre relatif à la lui sur les dots.

M - Pojc-ayant fait, une question relative aux lois munier-
palesý, ýM. Cartier lui répond que le gouvernement nommera un
comtité chargé de voir comtient le système nitiniciptl fonctionne
<l.ans le flas.Canada; niais qu'il n'est pas dans l'intention de
méunit, cette année, les lois mnunicipales.

M1. MccIJnpo~eune adresse à &on Exccl!cn,!o, de-
mandant un compte détaillé des sommes payées du revenu con-
solidé, pour faire face aux dép'nFcs (le la justice crinminelle et à
d'autres services dans le fias-Canada.

M. Pa1-ick--prepose umme motion, d'après laquelle le président
devra sommner à la barre de la Chambre les fonctionnaires-rap-
porteurs dlu comté de Russell, pour répondre à quelques accusa-
tions portées contre eux relativement à l'élection de ce comté.
M. P'atrick dit qu'on a pris dans des dictionnaires d'adresses, de-
Roule; de T-roy, d'Albany et de quelques autres villes des Etats-
Unis, une multitude de noms qu'on a donnés comme étant ceux
d'électeurs du comté de Russell. Dans le registre des élections,
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ces non... seo sui'ent par lettre alj.haliétiqut, et les p)ersonnes eii ccrt.uî, mi îoutt rtfusc.z ce qu evous propose'. V~ous avez
qu'ili surit censés déjignc r sont rcpréqcntêces commen Itabitalit une fille ch.trâanto, illiss Cur 1, li ls bulle jerwsun du New-
(les lots donît les numédros se suivent aussi cil bon ordre. Yorli, tqui (k N'rait être Miailiée, ( qui ne l'est pas. .Atttnd-elle

Ainîsi l'ont a tous les nins coîu.uença par la lettre A, puis uni lord a'aglais ou un pri nce rut Yt,ï Je nec rais. Avîttit peu,
ceux (le la lettre B et C, &%c. D)'un autre coté, lIts premiers nomis diAl vouu rtuib-ýr sur les bras. Fait,. une bunîti aufitîire et une
sont écrits on regard des chiffres 1, 2, 3, 4, &e. des lots de buiî1ic action. Pa-r honneur, vous av ez trous é nu homme de
la première concession; vicnt ensuite la sucondc, puis la troisième cSoeutr, utictôtettriulhe, qui l'aimîîe, et qui en sera aimé dès
etc. L'eniquête léê% èlcrait dei atrocités iuoules à clé sujet. (li'-JI conoedtrà, le uchittre doba, fort.u(u. CuL homme etst celui-

Après une très.longîie discussion, là luù le qlue vous avez dépouillé, et qui peut vous ruiner.
M. J. .SanjiclCl Mtitlunald-propose en ameîndement do suni- 1Faites-lui rendre, silau son bien, co qui n'est pas possible, du

mer simplement à la ba.rrc de la Chambre J. Keyes, ollicier- tîtuins ile indemnité suffîâante,-quatrc cent mille dullars, par
rapporteur; G. Il. Clîrys1ler, son adjoint dans le township de c.\cnple. Vous êtes assez puissant por faire payer -uette soamne
Camibridge; J. W. Loux, d'Outaouais;- J. F. Castletnan, de Cawi- aux habitants de Sciuto. Donnez-lui votre fille en mnariage, ces
bridgo ; Morton Castleînan et J. Camneron, de Cambridge, pour quatre cetit mille dollars deront sa dut. De cette façon, le public
être examinés, le 20 courant, relativement aux irré,gularitéS qui lîa>Lr.î 'Ços (luttes, et tout le monde sera cotplinit Cet arrange.

ont eu lieu pendant les dernières élections de Russell, dans le nient vousi pl:îit.il ?'

M. J. A~. Macdlonald-consent à cet aumendemient. Ilasj expour nia patceti mll dollais, e ctmille pu
M. Dorion-s'étonne (lue le ministère consente aujourd'hui, cel (ill et ent pou

à umme chose qu'il a refusée, la semlaine dernière, à prop.os de -Ac,ui dé, mla clt. cate rectrictiutî q1ue si nis Cura refuse
l'élection de Québec. d'poser mou amni, Buf.sy recevra la somnie toute entière.

M. (..onîor-pensc que les mniistres ont voulu prévenIr utI -Je( ré.,Unll 'le son cotîsutenîcoit, répliqua Sautueol, et le
échec semblable à celui de la %eille. iitari:age seciera truis semaines aptés le payemient de l'inmdemnité.

M1. M l.,.cdtqu'il est plus heureux que si ou lui avait Rutitiebritie alla retrouver SUfl ami, ut lui parla du traité qu'il
donné £10,000. (La chambre rit et s'ajourne.) avait conclu avec le vieux Jenkitis.

(Fû l aqaozèesac. -AhI ! mîalheuireux, qu'as-tu fait ?' s'écria Busey. Epouser
Fin<lela îîaorz'~nc sa,îc.)Cora !I ltitôt la mort!

-Bah !est-ce que tii lui gardes rancunte?
-Non.

LES JEK1LLL1S. -Crains.tu le uma.-rizie?
_______-Je crains la fille <l'un. Jenkins.

SCENES DE LA VIE AMBRICAINE. -E h bient ! compte sur moi ; je suis homme de ressource, et
tu n'épouseras qu'autant que tu voudras.

-Voyous, dit Suinuel, ce nî'est pas pour le plaisir de rn'eI' -Mais tu ns engagé ma parolo.
frayer que Vous Ille faîtes toutes ces Mnaces. où voulez-vous -Gara te la rendra.
en venir ? -JO Ill'em rapporte à toi. Allons dormir.

-A-h 1nous nus» entendons eo.lin, nion brave homme 1Tu as Le lendemain, toute la ý'Ule de Seilete éta t maise et-, rutneur
une fille à Niuw- York. par un article diiu onn-aurr dont Sainuel Jenkins était

-Vous la voulez cei mariage ? dit Samuel. Eli ! que ne le principal aîctionnaire. Il Nos lecteurs se rappellent, y lisait-
parliez-vous plus tôt, le %otis l'aurais d9nnéc de grand coeur. on, qu'un jeune Français, M. Charles ]lutsy, vint, il y a deux
mais sans dot, vous savez 7 mois, présenter au maire de SeiotoTowuî un titre de propriété

-Prndsîu lin ati ou unpinrede on spces'éri duquel il résulte que le sol inême sur lequel notre ville est bàtio
Roquebrune. Buis.sy f..'t amiureux de ses beaux yeux, et naît lui appartient. Cet honorable gendeénam, victime d'une erreur
pas de sa dot. qlue toute la prpulation avait partagée, et que rotre illustre maire,

-Eh bien ! J-. leur donne ma bénédiction, tataib Cana voudtra. 1M Samuel Jenkins, déplore haîutement, fut acensé de faux, et
t-elle (lc liii ? Elle tuî'i lit qu'il était ruiné. forcé de chercher un asile lions du comté. Il est allé à WVa-

u Lno ép)reuse qu'il a voulu lui faire subir-. llussy a sluington, et l'on assure que le gouvernement fédGral a reconnu
plus l (l eux millijons de dollars en bonnes terres dc France. l a justice de ses prétentionîs et donné ordlre de lui piéter main-

-Et cette sotte l'a refusé ? forte au besoin. On a cependant de grandes raisons de croire
-(Ce n'et paq un * ugent- it sans appîel, <lit le Canadien. que les inîtentiotns de ce jeune geitilentan sont toi à fait conet-
-Mais votre anîi n'emn est-il pas offeté ? liantes, et qu'on pourra traiter avec lui do gié à gré po:.r le règle.
-Lui ! point dii tout. C'est la mîodestie n.éaii. Il ct :'suil. ment de l'indemnité. La plus-value du terrain est telle qu'en

leurs% rort é-cuxioitae, et tai cril îtî'aperec:voir qu'il était bienas droit rigoureux cette indemnité tie s'élèverait pas à mioins de sept
que miss Cora aiatîfîî l'argent autant que lui. (C'est naie ms nr "I huit miillionis de dallairs; niais un avocat canadien d'un grand

si~~ ~~ nauel ts tibe taletnt, le chevalier <le Rtoque.briine, qui est charg_é do ses affaires,
-N'est-ce pas?' dit le vieillard. Coen fait hiausser les épaules cOtIsentiiitit à laî .uire téduine à quatre cent mille dollr. u

de voir de petits jeune-, gens parler avec dédain de ce qui fait esî)éron (Ilite mios coneitoyens se hâàteront de décider une ques-
le bunhteur de lat vie, île et argenit, le seul ami qui nie trhisse tiati qui pourrait faire naître de grands embarras pouir la ville et
jamnais. pîour les citoyens."

Apropos, dit Roquebrune, croyez-vous qu'ait nous donnîera A ouine
deux imilliotns de dollars pmour indemniîté ?

-- Inîdemnité de quoi ?
---De notre forêt dévastéec.
---Vous êtcs fou, dit le vieux Jenk-imas: vous n'aurez ni deu-e

nmillions de dollars ni uit seul <cnt. N'avez-vous pais Cora?2
iSans doute, nous aurons Cora; mais ce n'est pas tout.

Croyez-vous par hasard, ilon cher mlonîsieur Jenkitis, que nous
voulonus passer la vie à filer le parfait amour ? C'est bier assez
que nous lie demndionîs pas de dot pour votre chuarmanîrte fille !
Miss Cora est un vrai diamant; miais entre inous sa, beauté es;t
à son apogée, et tic petit plus (lue décli lier. Dans deux aias, elle
sera presque ]aidec...I>larlotis sérieusemienmt, reprit Roquebimu.
Vous av'ez pris i forêt de imon amui Bussy sanis saî perîtuisiotin i
a, dans les miains dc quoi vous ruinier, et il volts ruinîerau, su% ez-

On s'abonne à Torontto, au bureau de la rédaction, situédaî
lu rrt- Front, [Ière porte après le coin de 'Amirricun JIfouse
et dans. la ilnèm'l salle que les bureau,, de la - Jiline royale des va-

per de Ilaîn1ilton à Mloiltré-zl," et que celui de 31. Istane flueha-
11.ai, DI. 1P. P.

Le taux de nos annionces est d'un t-cni pour chaque mot d'une
annonce qui n'en a pas pîlus de ciquante, et d'nu demi cciti pour
chaque mot enl Eus (le ce chiffre.

D>ans tous les cas, à chaque nouvelle publication, l'annonce nie
sera (rotée qu'un quart de ce qu'elle aura coûté à la première
insertion.

M. 1 IDAL, proprétatrrc et rédacur-?i -cecf.
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